Modèle à adapter n° 05-B-MOD3 - CDG 53 – (mars 2023)
Arrêté portant tableau annuel d’avancement de grade 
au titre de l’année________________


Le Maire (ou Le Président) de ___________________,
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L522-23 à L522-31,
Vu le décret n° __________ portant statut particulier du cadre d’emplois des _____________________________________,
Vu le décret n° __________ portant échelonnement indiciaire applicable aux _______________________________________,
Vu la situation des fonctionnaires territoriaux,
Vu la délibération n° _______ du ________ relative à la détermination des « ratios promus-promouvables » après avis du comité social territorial en date du _________,
Vu l’arrêté n° ______ en date du __________ portant établissement des lignes directrices de gestion en date du _______,


Arrête

Article 1 :
Le tableau annuel d’avancement de grade au titre de l’année ____ est établi comme suit :

Avancement au grade de : _______________________________
	NOM / Prénom
	GRADE ACTUEL
	Date d’effet de la nomination

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



La part respective des femmes et des hommes au sein des agents promouvables de la collectivité ainsi que celle dans le présent tableau sont les suivantes :
	
	FEMMES
	HOMMES
	TOTAL

	Promouvables
(Ensemble des agents remplissant les conditions)
	
	
	

	Inscrits sur le tableau d’avancement de grade
	
	
	



Article 2 :
Le présent tableau d’avancement sera transmis au centre de gestion de la Mayenne qui en assurera la publicité, en application de l’article L.522-26 du Code général de la fonction publique.

Article 3 :
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, et informe que la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la mise en œuvre des mesures de publicité du tableau d’avancement, d'un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de NANTES ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr .



	Fait  à _______________, le ______________,

	Le Maire, (ou Président) 
(Nom et prénom)

Quelques décrets portant statut particulier
[bookmark: _GoBack]
Catégorie C

Décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux

Décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux

Décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation

Décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine

Décret n° 92-849 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux

Décret n° 92-368 du 1er avril 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives

Décret n° 94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des gardes champêtres

Décret n° 92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

Décret n° 92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux

Décret n° 92-866 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux

Décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de police municipale

Décret n° 92-368 du 1er avril 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives

Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale

Décret n° 88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux


Catégorie B

Décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale (Rédacteur, Technicien, Animateur, Chef de service de police municipale, Educateur des APS, Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, Assistant d’enseignement artistique)

Décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale




Décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux

Décret n° 87-1100 du 30 décembre 1987 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux

Décret n° 2016-201 du 26 février 2016 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux

Décret n° 2016-203 du 26 février 2016 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux ingénieurs territoriaux

Décret n° 2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants

Décret n° 2017-905 du 9 mai 2017 portant échelonnement indiciaire applicable aux éducateurs territoriaux de jeunes enfants

Décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs

Décret n° 2017-904 du 9 mai 2017 portant échelonnement indiciaire applicable aux assistants territoriaux socio-éducatifs


